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LE Gabon est le leaderdans la zone Cémac en ma-tière de développementdes Technologies de l'in-formation et de la commu-nication (TIC), le 12e paysen Afrique et le 124e mon-dial, selon l’édition 2016du rapport "Mesurer la so-
ciété de l’information 2016"de l’Union internationaledes télécommunications(UIT), qui évalue le niveaude développement des TICet télécoms dans 175 pays

dans le monde dont 46 surle continent africain.Selon les données statis-tiques compilées parl’étude, le taux d’accès à latéléphonie mobile auGabon est parmi les plusélevés du continent(170%). De plus, 14 % dela population gabonaiseutilise un ordinateur et 33% bénéficient d’un accèsinternet haut débit.A l’échelle continentale,l’Ile Maurice demeure lechampion du développe-ment des TIC, suivie, res-pectivement, desSeychelles (2e), del’Afrique du Sud (3e), de la

Tunisie (4e), du Maroc (5e), du Cap-Vert (6e),  del’Egypte (7e), de l’Algérie(8e), du Botswana (9e) etdu Ghana (10e).Le classement africain etmondial est fermé pardeux pays africains : leNiger et le Tchad.L’IUT fonde son étude suronze indicateurs qui per-mettent de jauger le niveaud’accès aux TIC et télé-coms, leur usage et lescompétences TIC danschaque pays.

Le Gabon leader dans la zone Cémac
Technologies de l'information et de la communication (TIC)
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Libreville/Gabon

Le Gabon est leader
de la sous-région dans

le domaine des TIC.
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Comment limiter le phéno-
mène de corruption à
grande échelle dans l’attri-
bution des marchés publics
et favoriser les meilleures
pratiques dans le secteur
privé ? A l’invitation de la
Commission nationale de
lutte contre l’enrichisse-
ment illicite (CNLCEI), plu-
sieurs hauts cadres se sont
penchés sur la question en
évoquant des pistes de so-
lution concrètes.

LA deuxième réuniond’échange et d’informa-tion, conjointement orga-nisée par la Commissionnationale de lutte contrel’enrichissement illicite(CNLCEI) et le Forum dupétrole et de l’énergiecontre la corruption, s’esttenue le 16 décembre2016, à Libreville, avec laparticipation de plusieurshauts cadres des secteurspublic et privé. Les thèmes ont porté sur lacontribution à une meil-leure prise de consciencedu fléau de la corruption ;l’inventaire des principauxproblèmes en matière demarchés publics ; la re-cherche de solutions pra-tiques et réalisables auxproblèmes concrets éprou-vés, dans certaines cir-constances, par le secteurprivé.Selon le président de laCNLCEI, DieudonnéOdounga Awassi, l’objectifde cette réunion était de «
définir une série de sugges-
tions concrètes, afin d’amé-
liorer les pratiques dans le
pays. »En effet, dans les relationsentre les secteurs public etprivé, a-t-il rappelé, « les
principes de transparence,
de responsabilité, de libre
accès à la commande pu-
blique et de l’égalité de trai-
tement doivent promouvoir
ou améliorer le climat des
affaires, pour une bonne
gouvernance au Gabon. »

Cette rencontre de partagede bonnes pratiques adonc permis de « dénoncer
les mécanismes illicites aux-
quels ont recours les agents
publics véreux, en intelli-
gence avec certains respon-
sables ou employés du
secteur privé. »Pour François Vincke, avo-cat belge et responsable duForum, « la lutte contre la
corruption doit se faire au
bénéfice du Trésor public et
des entreprises » et « nous
devons faire œuvre de sen-
sibilisation dans la croisade
contre le phénomène. »Plusieurs intervenants ontinsisté sur les consé-quences négatives de lacorruption pour l’entre-prise et pour l’Etat en gé-néral, car elle se manifestepar la perte de son attrac-tivité pour l’investisse-ment. Ce qui peut allerjusqu’à des départs d’en-treprises installées. « Si
l’entreprise n’est pas ver-
tueuse, elle perd de l’argent.
A contrario, les consé-
quences positives de l’anti-
corruption placent  le pays
en meilleure situation pour
obtenir l’accès à des inves-
tissements, au financement
et au commerce et favori-
sent les augmentations de
rentrées au Trésor public
(…), avec un effet favorable
sur la crédibilité des autori-
tés à tous les niveaux », a af-firmé un participant, chefd’entreprise.
RECOMMANDATIONS•Auchapitre des suggestions,

les participants ont misl’accent sur les « principes
qui devraient dominer les
marchés publics. A savoir :
l’intégrité des personnes
(secteurs public/privé) afin
de parvenir – positivement
– à s’assurer que les res-
sources publiques sont ef-
fectivement utilisées pour
l’usage officiel annoncé et
sont dépensées/investies en
ligne avec l’intérêt géné-
ral.»Total Gabon a, entre au-tres, proposé la « réduction
significative, puis l’élimina-
tion des paiements en nu-
méraire. » Il s’agit,notamment, de « limiter
(sur le plan législatif ou ré-
glementaire) les paiements
en numéraire en prévoyant
un paiement au profit du
Trésor public, moyennant
l’obtention d’un reçu/justi-
ficatif officiel et tamponné.»A terme, il faudrait « auto-
riser seulement les paie-
ments par chèques ou
virements ou par "mobile
money" au profit du Trésor
public, moyennant l’obten-
tion d’un reçu/justificatif
officiel signé ou tamponné.»A l’issue des échanges par-ticipatifs, toutes les partiesse sont accordées sur la né-cessité d’approfondir la ré-flexion pour s’approprierles bonnes pratiques.Des ateliers, à travers descommunications par inter-net, vidéo-conférence etautres supports, figurentparmi les pistes à explorer.

Plaidoyer pour l’élimination de paiements en numéraire 
Lutte contre la corruption 

Maxime Serge MIHINDOU
(Sur les notes de CNLCEI)
Libreville/Gabon
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François Vincke, avocat
belge, responsable du
Forum du pétrole et de
l’énergie contre la cor-
ruption(g) s’entretenant
avec le président de la
CNLCEI, Dieudonné
Odounga Awassi.

Plusieurs hauts cadres
des secteurs public et

privé ont participé à la
deuxième réunion

d’échange et d’informa-
tion consacrée à la cor-
ruption dans l'attribution

des marchés.
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